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LES

EiSFAiMS TRADUITS M JUSTICE

La législation française Hxc A seize ans la

majorité péna!c. Au-dessus de seize ans, le

mineur de vingt et un ans qui a commis un

délit ou un crime est considère comme respon-
sable de ses actes dans la même mesure que le

serait un majeur; au-dessous de seize ans, le

délinquant ou le criminel peut être présumé
n'avoir pas eu le discernement nécessaire, et,
dans ce cas, acquitté, bien que la matérialité des

faitsqui lui sont reprochés soit établie (t).(Voy.
Code pénal, art. 66-69.)

La loi ne fixe pas de limite d'âge minima au-

(i) C. pén. 66. Lorsque t'accuse aura moina de seize an*,
t'it t6t décidé qu'il a ag! Ma< discernement, il lera tc<{u!ue j1
mais il tcra, selon tct circonstances, rtm!! <<-$ p~rtnt! ou
condu!K!an<une maison de correction, pour y <tre élevé et
détenu pendant tel nombre d'enn~et que le jugement dcttrtn!-
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dessous de !aqueHc un enfant ne peut jamais
~trc poursuivi. Tandis que dans d'autres !cp!s-

iations, uncn(antdc tnoinsdc~cpt ans, ou

m~tue de moins de dix ou dou~c ans, ne peut
ctrc traduit en justice, en rfanec on voit des

nera, et <pu toutcfo!) ne. pourra txr~d~r t cpo'pte où il aura

atCO)upt!tav!ngt!~me année.
67. S'itt~t décide qu'itta~i avec d!?ctrne'nfnt,t«

ptinct teront prononcfCt a!n?i qu'il auit t

S'il a encouru la peine de mort, des (royaux forçât & perpé-
tuité, do la déportation, il :(ra condan'nt à la peine de dix à

~in~t ans d t)))pr!f)nnc)')cnt ttans une t«a!n de correction

S'il f'tf't'ru la peine des travaux f"rfc<~tct!'p!<tch
ftftcnt!on ou <!e la réclusion, il fera coxtunnt (tre rcnfcrx)6

dans une maison de currection, pour un tt )up5 ~(;at au ticrt au
tnoint et a ).) tn~itic au plus t)c celui ponr )c'pt(! il aura!t pu
ttre f0n<t;u).nc a )'unc de ces peines.
r'ant tous Ics cas, il pourra être t"i', par ) arrct ou le j"(;c-

mcnt, tous la <urvci))ancc de la haute police pendant cinq an*

au moins et dix ans au p)u!
S'il a a encouru la peine de la dfgradat!"n civique ou du ban-

o!<'scn)cut, il fera condamné ~(re tnfcDop, d'uu an à cinq
ani', dans une tnai~on de correction.

C8. !/ind!du, ace de moins de <c!/e ant, <tui n'aura pas
de con<r)'ce< prient! au-dessus de fft Agf, tt qui toa prévenu
de frimct at'trct <}"c t<x <)ue la loi punit de la pe!ne de

mort, de cc))c 'tct travaux forçât perp~tu!t~, de la peine de la

déportation uu de cc))c de la dt't<:nt!<'n, fera juge par t<~ tribu-

naux cjrrettionott; <{ui !C ccnfortoeront aux deux «rt!ete<

ci-dessus.
69. î<an! touttc* cas où le tnincur de tc!/c ans n'aura

cotnnut qu'un simpte délit, la p~ine qui tera prononcée contre

lui ne pourra s'élever j'u-de~ de la )"o!t!e de cc))e à laquelle
))aur.t!tpu{trtcooda"toet'<tava!ttUtt!~eao<.
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enfants de quatre, cinq et six ans comparaitrc

sur les bancs de la police corrcctlonnc!)c. Il est

Yra: que le tribunal n'hâte pas A dire qu'un

enfant de cet âge a agi sans discernement; il ne

le condamne donc pas en vertu des articles 67

et suivants, it t'acquitte et renvoie cn correction,

en vertu de l'article CC.

Si des magistrats adoptent cette mesure, c'est

évidemment qu'ils n'ont pas d'autres moyens de

protéger le jeune délinquant, de le soustraire ai

des parents indignes, et de mettre son éducation

à la charge d'une administration publique. La

loi du 2t juillet t889, qui donne a t'Assistancc

publique la tutelle des enfants de parents déchus

de la puissance paternelle, permet aujourd hu!

aux juges d'envoyer un peu moins d'enfants de

quatre a huit ans a t'administration pénitentiaire

par ce procédé pénible de l'article 6C.

Au-dessous de scixc ans, le délinquant ou le

criminel peut étre considère comme ayant agi

avec discernement, et, par suite, frappé d'une

condamnation. Il est vra: d'ajouter que la con-

damnation doit étre moins forte que s'il s'agis-

sait d'un adulte. La peine doit aussi ctre subie,

non dans une prison, mais dans une maison de
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correction. H n'en est pas moins constant, d'une

part, que la condamnation figure sur le casier

judiciaire, compromet l'avenir de l'enfant, et

que, d'autre part, la maison de correction, dans

laquelle est subie la peine, n'est pas un établisse-
ment d'éducation correctionnelle anatoguc aux
maisons de correction dans lesquelles t'Adminis-

tration pénitentiaire eteve ses pupiHcs; c'est une

prison d'où sont si npicment exclus !cs adultes.

A quoi bon détenir pendant quelques jours ou

quelques semaines un mineur de seixc ans, et

entacher son casier judiciaire lorsqu'il est pos-
sible, tout en l'acquittant comme ayant ag! sans

discernement, de t'envoyer en correction, de le

mettre sous la tutelle de tËtat? Le casier judi-
ciaire reftc intact, et l'éducation de l'enfant est

assurée par les pouvoirs publics.
existe beaucoup de préjuges contre l'envoi

en correction jusqu'à vingt ans. Maison de cor-

rection, maison de corruption est une parole
souvent prononcée, surtout par ceux qui n'ont

ni étudie la question, ni visité les établissements

pénitentiaires.
!t est certain que la réunion d'enfants vicieux

n'est pas exempte d'inconvénients. BaiHct, cet
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assassin exécuté récemment, racontait dans un

mémoire écrit en prison qu'il avait perdu le peu

de sens morat qui lui restait en subissant une

peine dans une maison de correction où il s'était

trouve en contact avec des jeunes gens plus

pervertis que lui.

Mais qudqucs cas isolés ne constituent pas

une rcg!c. Lorsque des parents placent leur

enfant dans un !vccc ou une pension, ils le met-

tent en contact avec beaucoup d'autres enfants

dont un Grand nombre peuvent avoir de moins

bons instincts que le leur, et dont quelques-uns

peuvent être tout a fait mauvais ils ne croient

pourtant pas envoyer leur enfant Asa perte, sans

quoi ils le garderaient chez eux, et nos établisse-

ments scolaires set aient bien vite déserts. Puisque

nous nous exposons au danger qu'il y a a réunir

un grand nombre d'enfants d'une valeur morale

différente lorsqu'il s'agit de t'education de nos

propres fils et filles, pourquoi ne nous y résigne-

rions-nous pas quand il s'agit des jeunes détenus?

Certes, nous reconnaissons qu'il faut envoyer

en correction aussi peu d'enfants que possible.

Dès qu'un d'entre eux parait conserver un certain

sens moral, nous sommes d'avis qu'il vaut mieux
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le remettre sa fami)!c,ou essayer du placement
!$o!e. L'envoi en correction offre des inconvé-

nients, comme toutes les institutions humaines;

mais, dans l'état actuel des choses,it nous parait

que c'est la seule mesure raisonnable que l'on

puisse employer en ce qui concerne les enfants

vicieux. S'its sont simplement remis en liberté,
ils commettront bientôt d'autres méfaits et se

feront arrêter de nouveau; foi on les rc!achc

encore, les choses pourront continuer de même

jusqua ce qu'Hs atteignent !cursei<!cme année.

Alors ne pouvant plus être acquittés comme

ayant a{}! sans discernement, ils seront pris dans

t'cngtenagc des condamnations, feront connais-

sance avec la prison, s'y habitueront, en sorti-

ront avec nn casier judiciaire qui les suivra

jusque leur mort, commettront des fautes de

plus en plus graves et arriveront peu a peu au

crime; its sont perdus sans ressource.

Voyons maintenant ce qui se passe lorsque

Icsj.t~cs, iasscs d'avoir acquitté un enfant deux

ou trois fois, se décident à prononcer t'cnvoi en

correction.

L'arti<!c6G invite tctribunatatitpitertctcmps

pendant lequel t'cnfant sera soumis A la tutelle
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administrative. Mais comment, en présence d un

fait dcHctucux et au vu de quelques renscignc-

ments de police, !c tribunal va-t-it pouvoir fixer

d'avance avec certitude te temps qui sera néces-

saire pour corriger !'enfant? Le législateur alle-

mand nous parait avoir écarté cette difficulté en

rédigeant ainsi !c deuxième paragraphe de t'ar-

tic!c 56 de son Code pénal Le jugement décla-

rera 8) Ic prévenu doit être rendu h sa famiiïc, ou

place dans un ctaHi~cment d'éducation ou de

reforme. S'il est ptacc dans un établissement,

il sera maintenu aussi longtemps que Fadmi-

nistrution préposée a l'établissement te jugera

.nécessaire, sans toutefois qu'il puisse être détenu

au de!A de sa vingtième année. Ainsi, !c légis-

!ateur at)cmfnd taissc a t'Admini~tration le soin

d'apprécier enc-mcme à quelle époque l'amen-

dement de t'cnfant rendra son internement

inutile. ï~c tcgidateuf français, qui se préoccupe

depuis plusieurs années de la revison de notre

article 66, ferait bien, sc!on nous, d'adopter

une disposition analogue.

Des à présent, !es tribunaux français peuvent

laisser t'Admini~tration pénitentiaire !'bre de

fixer !a durée de l'internement; il tour suffit de
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prononcer l'envoi en correction jusqu'à vingt
ans. L'Administration française ne tient pas à

faire de vaines dépenses en détenant un enfant

qui peut être p!ficc en apprentissage isolement et

sans frais; elle ne songe pas non plus à exploiter
le travail des jeunes détenus comme un produit
dont l'État doive tirer profit; le seul but qu'eHc
se propose est de moraliser son pupille et de !e

rendre a la vie !ibre et normale, dès qu'il n'y a

plus Je danger a courir ni pour la fociété ni pour
l'enfant.

D'aiticurs, renvoi en correction a très court

terme présente à peu près les mêmes inconvé-

nients que la correction paternelle.
Si l'enfant est envoyé en correction pour un,

deux ou trois ans, l'Administration peut le placer
dans une de ses écoles, tenter de le réformer et

de le moraliser; mais son oeuvre peut n'étre pas
achevée quand sonnera l'heure de la libération

définitive.

De plus, l'Administration, tout en moralisant

l'enfant, doit se préoccuper de son avenir; elle

doit ie mettre à même de gagner honorablement

sa vie; or l'apprentissage d'un métier exige par-
fois plusieurs années.
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Des sociétés de patronage auraient désire

placer cet enfant isolément chez un patron, en

le laissant sous la tutelle administrative. Cette

tutelle leur eût permis de maintenir l'enfant en

place par la crainte d'être réintègre, en cas de

faute, dans une école corrcct!onnc!!c,et d'écarter

des parents indignes qui voudraient le détourner

de ses devoirs ou s'emparer de son salaire. Ces

sociétés hésitent a accomplir leur oeuvre bien-

faisante, !orsqu'cUcs savent que l'action tutélaire

de l'Administration leur fera défaut au bout de

quelques mois. Si cet enfant, mcmc après avoir

terminé son apprentissage, retombe sans pro-

tection dans le milieu oo il s'était perdu deux ou

trois ans auparavant, une nouvelle chute est A

craindre, et cette chute cntratncraH !c majeur

de seize ans dans une série de condamnations.

L'envoi en correction jusqu'à vingt ans pré.

sente de rée!s avantages. Les enfants qui sont

t'objct'de cette mesure deviennent, aux termes de

la loi du 5 août 1850, les pupilles de t Ëtat.

L'Administration pénitentiaire les détient ou les

tibcre son gré, et eUe les détient, non pas

dans des prisons, mais dans des maisons sp<-
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c!a!cs d'éduc&tion appctécs colonies pcmten-

tiaires ou maisons correctionneHcs.

C'c~t la charité privée qui avait donné rexem-

p!e en créant, en 1839, l'école de Mcttray.
MM. de Metxct de Courtcit!cs, les fondateurs,

avaient certes Ja pensée de faire couvre d huma.

nité, car ils fc proposaient de <notat)$o' par le

travail agricotc et par une éducation qua~i fami-

liale les enfants vicieux de Paris. Leur couvre a

été imitée non scu!cmcnt en France, mais A

l'étranger; en France, après Mcttraysontvcaues
les colonies du Va! d'YcYrc, de !a Log~, de

Saint-Han, fondées par MM. Lucas, Arnau!d-

Dalifol et Duc!éz!cu\. Ce tnou\cment chari-

table ne s'est pas arrêté et a produit d'cxcc!!ents

résultats.

A t heure actucHc, toutes les colonies de

jeunes détenus n'appartiennent pas a t'Ëtat, mais

elles sont toutes soumises a sa direction. L'Ëtat

ne possède en propre que six colonies de gar.

cens et deux colonies de nHcs. S'inspirant de ce

mot dc M. de Metz e En fait d'éducation, il y
a des bons marchés qui ruinent, comme il y a des

sacrifices qui enrichissent H n'a négligé aucune

dépense pour fonder ces maisons, qui sont dcs-
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tinccs a servir de modèles A tous lcs ctab!)ssc-

mcnts d'éducation correctionnelle.

Les autres colonies appartiennent h des per-

sonnes ou a des sociétés char:tab!cs; Feducation

y est donnée tantôt par un personne! !a~uc,

tantôt par un personne! congresan~tc; des colo-

nics !.pec!a!c3 sont rcservces aux protestants et

aux israetnes.

Avant de di):scr un jeune {jarcon sur un eta.

b!c.nent pubtic ou prne, rAd.n!n:strat!on !c

garde en observation pendant quoique temps,

conclue son do~!er, étudie son tempérament,

son caractère, ses aptitudes.

Si h santé de t'cnfant a été compromise par

de funestes habitudes contractées dans un milieu

corrupteur, cUc t'envoic a ta campagne dans une

fcrmc-cco!c; rcnfant trouvera dans te travail des

champs une fat~uc salutaire, et dans la vie au

~rand air !c'dcYctoppcmcnt de ses forces.

Si l'enfant est vigoureux, s'i! a des aptitudes

pour !es travaux industriel, il ~Cfa p!ace dans

un atcner.

S'il désire entrer dans la tnarinc, il pourra

être dirige sur la colonie de Bc)!c.!stcen ~tcr,

qui c.t, comme nous l'avons dit, une école de
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mousses recevant les enfants vou!ant être

marina.

L'inconvénient qui résulte, au point de vue

morat, de la réunion d'enfants vicieux, est atté-

nue par la division de ces enfants en catégories

distinctes, suivant t'agc ou la moratite. Ainsi

deux colonies sont affectées speciatenient aux

jeunes détenus ca'hotiqucs qui entrent dans le

service A l'âge de cinq à dou/c ans ce sont

les colonies de Saint-Ëtoi et dc Saint-Joseph,

dans icsquc)!es les re!!o!cuscs donnent aux petits

forçons une éducation toute maternelle, tandis

qu'un professeur d'nj)!cu!<)u cet d'autres maitrcs

viennent du dehors leur apprendre un métier,

Les petits protestants sont conncs aux dames de

Sainte-Foy. Les jeunes detenns de dou/c a seixc

ans sont repartis dans tes différentes colonies,

ainsi que nous t'avons cxptique plus haut; les

p!us difficiles à corriger sont repartis dans cinq

ctaHissemcnts, dits quartiers correctionnels.

Qunnt aux filles, elles sont p!acces de même,

selon leur ten)peramcnt et !eurs cptitudes, dans

des écoles pro(css!onnct)cs et tnena~cres, parfois

a{,rico!cs. Toutes ne sont pas sans tncritcr de

critiques, mais il convient (le se souvenir que
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!cs deux ctabtissements laïques qui apparticnncr.t
à t'Ëtat sont de fondation récente et ont eu h

traverser une période de tâtonnements adminis-

tratifs.

Les colonies s'efforcent d'avoir !c caractère

d'ccotcs agricotes; tes travaux nu grand air sont

favorab!es A la gante, (t sont dc3 an\Hia!rcs

puissants de tnorati~ation. Les leçons de tnoralc

ne cessent d'être données au cours de tous !cs

enseignements. Pour tes
garçons,

ta pymnasti-

nuo et tes exercices mititaire!; viennent s'ajouter
aux programmes.
1/cducation intcHeetue!)c est, en (jenera!, satis-

faisante. L'instruction primaire est donnée d'une

manière aussi complète qucpossit'te aux enfants

qui, pour la ptupart, arrivent dans tes colonies

complètement H)cttres. Quant A t'instructionpro-

fcssionnenc, ct)e fait t'ohjet des plus vives

préoccupations de t'Administration. i! ne suftit

pas, en effet, de reformer de mauvaises natures,
il faut mettre chaque enfant a même de {p'~ner
sa vie, !orsqn'H sera tihere. La n.aison de Uarnc-

tal, eco!c agricole et ménagère de n)!es près

Houen, fait t'admiration de ceu\ qui !a visitent;
te ({ouvcrnement itaticn a invite !es retijieu~es qui
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la dmgcnt a tonuer en ttauc un nat'usscment

anatogue. t/instruction ménagère est donnée de

ta manière la plus complète h toutes les détenues;

l'instruction agricole et ttorticotc Cet soigneuse-

ment donnée aux f'nc5(ron~mcn<ratc;cc$ jeunes

n!!cs se livrent A tous tes ttavau\ noncotés sans

exception, et vont eHcs-memcs porter au marché

leur beurre, tcur fromage, teurs p)itucur$, e!c.;

eïïe~ obtiennent des récompenses dan;; tous !cs

coneou)!? (ra~)icu!turc de la contrée et sont très

recherchées dans le p~y~ ou moment de leur

)i))er.n!on cHes dcYtennent d'excet)entes fer-

mières.

Hn somme, !cs garçons et tes filles qu! ont

commis des délits avant t a{;c de sei/c ans et qui

ont été places fous la tuteitc de t'Administration

pénitentiaire pour ptusieurs années, rcçohcnt

ordinairement, grâce a la loi de t8~0, grAce a la

charité privée, et aussi aux cftbrts incessants de

t'Administration, une éducation qui tes redresse,

et un enseignement professionnel qui leur permet

de vivre honorat'tcrncnt âpres tcur tit'cration.

Un ~tinudant très efncace pour t)A!er t'amen-

dempnt du jeune détenu, est t'cspoir qui lui

est donne d'obtenir, par son travait et sa bon.ic
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conduite, la hberation provisoire. Aussitôt qu'it

pcutctrc place isolement, des sociétés de bien-

faisance, atroces par t'Administration, !e pren-

nent sous !cnr patronage et achèvent son éduca-

lion mora!c et profcss!onneUc.

ï/cnfa)ttjon'ta!or~ d'une !ihert(! p!"s grande

qu'a t'cco!c il apprend A connaitrc la \atcur du

t)avaH; il fait rccUcmcnt t'apprcnti~a~c de la

vie; il n'e.t ptus ~u jeune détenu, mais il ~ait

nu'tt te.te ~om la tuteUe de t'Admini~ration

pénitentiaire et qu'it peut ctrc rcint~rca reeo!c,

s'H a!'u?c de ?a tibotc pour se mat conduire.

Lorsque tc~ parente de t'enfant sont honora.

t)!e~, la Société de patronage s'efforce de renouer

)ca Hem de la fanuUc, un instant t'ti~c~ par !')')-

conduite de t'enfant. Si !e. pareat~ sont :ndi-

{;ne~, !a Société ('vite a renfant !eu~ mauvais

conseil et tours pcrn!c:cu\ e\emp!e$.

Nous ~onxuesd'avbqu'it e.t bonde reprendre

les enf.utts en !i!'crtc provi~ire !e p! tôt

pos~iHe. Un ~rat.d nond.rc d'entre eu\ pour-

raient être p!aee~ i~otOnent un mois aprc~ qu'on

aurait prononce contre eux renvoi en correction.

Us paieraient ce mois dam une eenute o'') its

pourraient faire de ~ntaires reHe\ions, eu
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même temps qu'on étudierait leur tempérament

et leurs aptitudes; puis ils seraient mis en

apprentissage et patronnés par des sociétés de

bienfaisance. On ne les enverrait dans les éta-

blissements pénitentiaires que s'ils donnaient de

nouveaux sujets de ptaintc.

L'utilité des Sociétés de patronage des jeunes

détenus ne saurait être mise en doute. Quand

un entant est libéré, s'il ne retrouve point sa

famille, ou si cette famille est malhonnête, H

éprouve les plus Qrandes difHcu!tcs pour se pro-

curer un emploi. H a beau connaitrc le métier

qu'il veut embrasser, it se heurte au refus des

patrons, qui tiennent a savoir où H a fait son

apprentissage, et qui ne vcu!cnt pas d'un enfant

sortant de prison. Il est indispensable de venir

en aide à cc mr.theurenx, de lui procurer de rou'

vra~c et d'encourager ses premiers efforts.

C'est ccquc font, en France, un grand nombre

de Sociétés de patronage; une de celles qui mé-

ritent une mention spéciale, est la Société de

protection des engages volontaires, fondée en

1878'par M. lYtix Voisin, conscntcrA !a Cour

de cassation. Cette société a obtenu, en que!qucs

années, de mcrveiHeux résultats on est surpris
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de voir que des officiers ont été ~tcves dans des

colonies pénitentiaires. L'action de cette œuvre

est parfois paratyscc, tordue t'enfant n'a été

envoya en correction que jusqu'à dix-huit ans; ¡

en effet, la tutelle de r~tat cesse au Mcmcnt

précis où l'enGaGement dam rarn~û dcvient

possi~c et Où l'autorisation d'un tutcurcst h~ccs-

sairc au lieu de s'adrc~cr au préfet du d~par.

tcmcnt, qui eût volontiers donné cette autorba-

tion, ht Société de patronasc c~t forcée de fC-

courir a des parents qui sont parfois difficiles à

retrouver ou qui marchandent leur consen-

tement.

Un exempte peut faire rc~ortir la supériorité

de l'envoi en correction ju~u'A vingt ans sur

l'envoi a couH terme. Kap?, cet a~a~in qui fut

Guillotiné a t'&sc de dix-neuf a' au mois de

décembre 1889, ava!tcte,atrc:xcans, envoyé en

correction pour six mois; cela ne t'avait pas cor-

rige. H a vagabonde, vo!e, a~a~inc les con-

damnations ont suivi la même gradation. Si

Kaps, a hoixe ans, avait été envoyé en correction

jusque v:n(;t an~, il eût été, au mois de décembre

1889, ~ous !cs drapeaux, porteur d'un casier

judiciaire intact.
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Lca théories que nous venons d'exposer sont

appnquccs journctiement par !c Tribunat de la

Seine; mais il n'en a pas toujours cte ainsi. De

]888 jusqu'A la fin de t889, pour des raisons

nue nous donnerons p!us loin, le Trit'unat de la

Sc!nc, mhant tes errements de p!us!eurs tribu-

naux de pro\incc, prononçait fréquemment des

condamnations, des envois en correction A court

terme, et croyait servir tes Intérêts de t'enfant en

proférant ces mesures a t'cnvoi en correction

jusqu'à vin~t ans. M. Handin, ators substitut du

procureur de la Hcpub!ique, <=!{;na)ait le mal en

t888 et concluait ainsi

Il faudrait un retour a ta stricte exécution

de la loi pcn:dc et, de la part des magistrats,

tuoins de préventions contre rapp!icatlon de la

mi~c en correction jusqu'à dix-huit ou vin~t ans,

puisque cette mise en correction ~c transforme,

en re.))!te, en un patronage surveiHe.

« L'état soeiat y ~a~nerait, car nous aurions

moins de récidivistes et moins de jeunes con-

damnes, qui ne sortent de prison que pour re-

constLtucr des bandes de matfaiteurs. La procé-

dure crimineHc se trouverait simpnflec, puisque,
dans le cas d'une nouvcttc arrestation, il suffirait
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ttu substitut de ferviec de con~ntcr les ~onumers

et de fa!rc rcintcs'cr immédiatement te patronne

dans les liens du jugement correctionnel. Hnnn,

t'enfance !ndi?c:pt:ncc et coupable n'y perdrait

t!cn, pui~n'a la netr:~urc r~uttant d'une con-

<!an)nation correc)ton))ci)c insottc sur !e casier,

on substituerait t'cco!c d'appreuti~a~c et vie

de fa'uiitc cbcx te patron.

Quc!')ucg mois p!us tard, te 4 janvier <889,

M. ic farde des ~ceau\ adrc~ait une c!rcu)a!rc

.aux procureurs {;cncraux pour tes in\!tct-a t'ap-

ptication de ?cs principes, et !c Tribu na! de ht

Seine, vivement ~oHieite par les partisans de cc$

docttiues, et notamment par M. !c eon~eiHer

Yoisit) et par ~t. Herbcttc, alors direeteur de

rAdmini~ration pénitentiaire, entrait re~otn-

t~cnt dans ta voie tracée par la c!reu!airc miuis.

<cr!ene.

Les erfants eux-mêmes, ?ous Mn?p!ration de

leur avocat, avaient (uu par comprendre !cs

~van~a~cs de t'education pénitentiaire sur tes

condamnations et avaient so!tic!tc t'ardiment

t'apptieation de nos principes. Georges t). par

<xen)p!c, en avrit t889, nt appct d'une condam-

nation A \!n(;t-quatrc heures de prbon, après
)C.
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avoir sub! cette peine, afin de la faire effacer de

son casier judiciaire. Dtancbe S. interjeta appel
d'une condamnation deux mois de prison pour

vol, et sollicita et obtint de !a Cour son acquittc-
tcmcnt comme ayant agi sans discernement,

suivi d'envoi en correction jusqu'à vingt ans.

Berthc L. interjeta appel d'un jugement qui

t'aeqnittait, mais qui t'envoyait en correction

pour six mois, et obtint de la Cour son envoi en

correction jusqu'à vingt ans.

Il a de même été facitc de faire comprendre

aux petits mendiants, Ages de plus de dix ans, !c

parti qu'its pourraient tirer de l'article CG du

Code pénal. Les lois du 7 décembre t8?4 et du

~4 juittet t8SO permettent de prononcer la dé-

chéance paterneHc A i'cgard des parents qui em-

ploient leurs enfants à !a mendicité; mais ces

!oi~&ont d'une app!ica)!on (tifficile. Si les enfants

dénoncent leurs parents, au risque des p!u~

dures corrections, le magistrat suspecte souvent

leurs dcc!arat!ons, en présence des dénégations

énergiques des parents; si les enfants se laisent,

le magistrat ne peut trouver la preuve (lu délit

d'empto! d'enfant a la mendicité. Les enfants

qui veu!entsc soustraire aux mauvais traitements
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et à l'exploitation
dont ils sont l'objet,

trouvent

fort simple de s'accuser eux mêmes du délit de

mendicité et de solliciter leur envoi en correc-

tion jusqu'à vin~t ans. Plusieurs petites bou-

quetières et petits mendiants parisiens se sont

ainsi bien {jardes d'accuser pudiquement tcurs

parents, mais ont appc!c sur eux-mêmes la pi otcc-

tion de t'Ad)n!nistrat!on pénitentiaire. !nuti!e de

dire que cc$ malheureux enfants devraient pou-

voir être immédiatement rcm:s en tibcrtc prov:.

soire et solliciter t'appu: des œuvres (le patronage.

Pour ne plus effraycrpar!cprononccdc
ses ju.

céments ni l'enfant ni le public, la chambre (lu

Tribunat de la Seine (levant !aque!tc les enfants

sont traduits a pris ~heureuse itahitude, lors-

qu'etic envoie un enfant en correction jusqu'à

v!n{,t ans, d'cmp!oycr la formule suivante Le

Tribunal décide que X. sera placé, jusqu'à

vinft sous la tulclle administrative. C'est,

du re~te, la vcritabtc traduction de la pensée du

tegistatcur.

Depuis deux ans, a Paris, !a population des

enfants confiés aux Sociétés de patrona{;c aug-

mente rapidement, les bienfaits de la libération

provisoire sc font sentir. Les enfants retires,
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places isolément, guides par les conseils cctaires

de personnes cttaritabtes, Gardent une conduite

regutierc et sont retenus dans la bonne voie par
la crainte d'être de nou '~tenu?. Pour tes

garçons, la Société de protection des engagea
vo!onta!rc& acbeve !cur régénération et leur fait

conquérir dans la société la place qu! teur gcm-

h!a)t a jamais refusée.

Si les tribunaux français suhaient tous

l'exemple donne aujourd t)ui par le Tribunal de

la Seine, la France devrait sans doute consacrer

des sommes plus importantes à l'éducation des

jeunes dcHnquants, mais elle ne regretterait pas
ces dépenses, car elle verrait s'accroitre sa popu-
tation laborieuse et honnête et diminuer d'au-

tant sa population criminctte. Elle dépenserait
moins pour entretenir des malfaiteurs en prison
ou pour les reléguer elle n'aurait plus le cruel

devoir de « supprimer des assassins mineurs de

vingt ans x.


